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Rapport du Comité des finances et des communications 
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Participant(e)s : 

 

Fabian Murphy (1er VPEN) président                                                                                                

Teri Friday (VPR Ouest de la C.-B. & Yukon) co-président                                                                                

Karen Zoller (VPR Saskatchewan)  

Don Bouchard (VPR Ouest de l’Atlantique) secrétaire-archiviste 

Larry Budge (agent d’administration) 

 

Finances 

 

Les membres du Comité passent en revue l’État des revenus et des dépenses pour l’année 2016. À ce 

jour, nous sommes sur la bonne voie et nos finances sont conformes à notre budget, grâce à la bonne 

gestion de toutes les parties concernées. Toutefois, nos effectifs sont tombés à 6 655 membres depuis la 

réunion de l’année dernière du Conseil national. 

 

Nous croyons savoir que l’ACIA et Agriculture et Agroalimentaire Canada vont embaucher du personnel 

d’inspection, mais il nous faut néanmoins continuer de surveiller de près nos dépenses. 

 

Le Comité examine ensuite le rapport financier, poste par poste, et en discute dans le détail. Les points 

suivants sont abordés dans le budget : 

- Le montant au poste sur la réinstallation est calculé d’après deux (2) réinstallations seulement 

par cycle de trois (3) ans, en tenant compte des résultats des élections passées des congrès 

triennaux. Le Comité est d’avis que nous devrions peut-être augmenter ce montant à un chiffre 

davantage réaliste. 

- Poste #3 : à supprimer du fait que les conférences de l’AFPC sont entièrement financées par 

l’Alliance. 

- Poste #19 : à supprimer du fait qu’il s’agit d’une responsabilité qui incombe à l’AFPC. Le Comité 

propose de déplacer le montant de la Réserve financée de 42 681 $ au Fonds de réinstallation 

au poste #14. 

- Poste #22 : Le Règlement 12 indique la somme de 48 800 $ ; le Comité est d’avis qu’il y a 

suffisamment de fonds pour couvrir les dépenses du prochain cycle. 

- Notre Fonds de justice sociale a un montant supérieur à 126 000 $ ; nous allons continuer d’y 

ajouter des fonds à raison de 21 000 $ par année au cours du prochain cycle. 

- Le Fonds d’action politique s’élève à 94 000 $ ; il est proposé de le réduire de seulement 20 000 

$ par an au cours du prochain cycle, pour le faire passer de 120 000 $ par an à 100 000 $. Le 

Comité est d’avis qu’il importe de bien financer l’action politique afin de pouvoir faire face à 

tous les enjeux qui pourraient avoir des répercussions sur nos membres et de continuer le 

travail que nous faisons, par exemple dans les domaines de la salubrité des aliments, de la 

recherche publique ou de l’intérêt public. 
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Le budget annuel a été préparé à partir d’un effectif de 6 500 membres. Nous avons reconnu que nous 

pourrions voir une hausse des effectifs dans un proche avenir, mais le Comité n’en pense pas moins qu’il 

vaut mieux faire preuve de prudence dans notre approche aux finances de notre Élément. 

 

Calcul des coûts  

 

Il a été demandé par ailleurs au Comité de calculer les coûts de six (6) réunions de trois (3) jours 

chacune, en personne, du Conseil national au cours du prochain cycle, et de séparer les coûts de la 

tenue des réunions durant la semaine par rapport à une fin de semaine. 

 

À propos du Point #13 de l’Ordre du jour du Conseil, le coût des voyages par avion des conjoint(e)s au 

Congrès est de 40 000 $. 

 

Nouveaux taux de kilométrage et de repas à compter du 1er avril 2017  

 

Pour les taux relatifs au kilométrage, voir la Directive sur les voyages du CNM concernant les 

changements touchant votre région. 

 

1er avril – Nouveaux taux pour les repas 

Petit-déjeuner : 17,15 $ 

Déjeuner :          18,05 $ 

Dîner :                 45,95 $ 

 

Présenté respectueusement 

 

Motion proposée par : Fabian Murphy 

Appuyée par : Terri Friday 

 

 



Statuts et règlements, Éducation 

Rapport du Comité des Statuts et des Règlements, & de l’Éducation 

Réunion du Conseil national 

Moncton (N.-B.) 

Avril 2017 

Participant(e)s : 

Rick Cormier 

Eryn Butterfiled 

Jan Pennington 

Randy Olynyk 

Le Comité s’est réuni pour discuter des points ci-après : 

 

1) Titre 6, Article 6 

Le Comité discute de la façon de modifier le quorum afin de tenir compte des changements à 

l’avenir à la composition du Conseil national. Le titre actuel se lit comme suit : 

Article 6 

1. Le (la) président(e) national(e) ou son (sa) délégué(e), deux (2) vice-président(e)s 

exécutif(ives) nationaux(ales) en plus de neuf (9) autres membres, constituent le quorum 

pour les réunions du Conseil national. 

Le Comité propose la résolution suivante : 

ATTENDU QUE le nombre de VPR a diminué et que les postes de directeurs 

nationaux/directrices nationales ont été supprimés, le Conseil national se compose 

actuellement du (de la) président(e) national(e), de quatre (4) vice-président(e)s 

nationaux(ales), de douze (12) vice-président(e)s régionaux(ales) et d’un (1) 

directeur/une directrice national(e) des droits de la personne. Il convient donc de faire 

en sorte que le nombre minimal de membres du Conseil national pour que le quorum 

soit atteint, tienne compte de la réduction de la taille dudit Conseil ; par conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE le nombre de membres devant être présents à une réunion du 

Conseil national pour que son quorum soit atteint passe de « en plus de neuf (9) autres 

membres » à « en plus de 50 pour cent au minimum d’autres membres ». 

Article 6 – Réunions du Conseil national 

Le Comité discute du nombre de réunions en personne du Conseil national. L’article se lit 

actuellement comme suit : 
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ARTICLE 7 

1. Le Conseil national tient des réunions d’une durée de quatre (4) jours (deux jours 

ouvrables plus la fin de semaine) et ce, une fois par an, ainsi que deux (2) réunions de 

trois (3) jours chacune (un jour ouvrable plus la fin de semaine) l’année du Congrès ou à 

tout autre moment à la demande de la majorité des membres du Conseil national. 

Le Comité propose les changements suivants au Titre 6, Article 7 des Statuts : 

ATTENDU QUE les changements apportés au nombre de réunions du Conseil national, 

lors du Congrès triennal de 2014, avaient pour but de permettre à l’Élément de faire des 

économies, et que cette décision a entraîné une absence de lien entre les membres du 

Conseil national ; par conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE l’article 7 du Titre 6, soit modifié comme suit : L’Exécutif national 

se réunit au moins deux (2) fois par an sur convocation du (de la) président(e) 

national(e), ou à tout autre moment à la demande d’au moins cinquante pour cent (50 

%) des membres du Conseil national. Les réunions du Conseil national ont lieu aux 

endroits où il est le plus économique de les organiser et où les intérêts du Syndicat de 

l’Agriculture sont servis le plus efficacement possible. Un relevé des votes consignés 

sur chaque motion est conservé et annexé au procès-verbal.  

2) Règlement 4, Article 5 (h) – Postes vacants de VPR 

Le Comité discute de la façon de changer le nombre limite de postes vacants de VPR à combler 

afin de permettre aux membres d’être représentés par un(e) VPR lorsque la/la titulaire quitte 

son poste avant le Congrès et que son/sa suppléant(e) refuse d’assumer ses fonctions. 

 

Le Règlement se lit actuellement comme suit : 

h) Les bulletins de vote doivent être oblitérés à la poste au plus tard 30 jours suivant la date 

indiquée sur l’avis d’élection.  Aucune vacance n’est comblée par voie d’élection si cette 

vacance survient six (2) mois avant la date du congrès national.  

Le Comité recommande le changement ci-après : 

ATTENDU QUE l’article 2 du Titre 6 et l’article 6 du Titre 8 des Statuts abordent la 

question de la dotation des postes vacants de dirigeant(e)s élu(e)s sans restriction par 

rapport à la date du Congrès national triennal (CNT), et 

ATTENDU QUE le Règlement 4 précise les rôles et responsabilités des VPR 

relativement à la convocation de leurs colloques régionaux, et que l’absence d’un(e) 

VPR pourrait empêcher la tenue de son colloque régional ; par conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE le paragraphe 5 h) du Règlement 2 soit modifié, à savoir que la 

période maximale pour élire un(e) VPR à un poste vacant soit ramenée de six (6) mois 

à deux (2) mois. 
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5) Le Comité discute ensuite de l’importance de nommer correctement les comités de la santé 

et de la sécurité au travail. 

 

Statuts et Règlements 

ATTENDU QUE dans le domaine de la SST l’accent est mis sur la santé ; par 

conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE partout dans les Statuts et Règlements où il est mentionné SST, 

CNSST, Santé et sécurité au travail ou Comité national de la santé et sécurité au 

travail, ces acronymes et expressions soient remplacées par SST, CNSST, Santé et 

sécurité au travail ou Comité national de la santé et sécurité au travail, respectivement. 

3) Règlement 3 – Directive sur les voyages – Introduction – 6 (Pour référence – adopté 

à la réunion du Conseil de juin 2016) 

Le Comité arrête la version finale de sa résolution afin de bien préciser les critères relatifs à 

l’utilisation de biens et de services syndiqués. 

Règlement 3 

ATTENDU QUE la Politique sur les voyages de l’AFPC stipule « On doit faire appel aux 

services d’entreprises syndiqués dans la mesure du possible. » ; par conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE nous ajoutions au Règlement 3 – Directives sur les voyages, le 

texte suivant : Conformément à la Politique sur les voyages de l’AFPC, « On doit faire 

appel aux services d’entreprises syndiqués dans la mesure du possible. »  

4) Titre 3 Article 5 – Qualité de membre à vie 

(Pour référence : adopté à la réunion du Conseil de juin 2016) 

Le Comité met la dernière main à sa résolution sur la façon de mettre à jour cette liste à tout 

moment.) 

Titre 3 Article 5 

ATTENDU QUE la qualité de membre à vie peut être décernée à n’importe quel 

moment avec l’approbation du Conseil national, la liste qui figure dans les Statuts sera 

ainsi mise à jour ; par conséquent,  

IL EST DÉCIDÉ QUE l’article 5 du Titre 3 des Statuts du Syndicat de l’Agriculture 

indique à quel endroit se trouve, dans lesdits Statuts, la liste des membres à vie et des 

membres à vie décédés, et que les Appendices 1A, 1B et 1C soient mis à jour chaque 

fois que la qualité de membre à vie est décernée par le Conseil national ou que la 

situation d’un membre à vie a changé. 

Article 5 

Qualité de membre à vie 
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Le titre de membre à vie peut être décerné à tout membre, retraité ou non, qui, par ses 

efforts personnels et dévoués aux affaires du présent Syndicat, a rendu des services 

exemplaires aux membres ; il ne peut cependant pas y avoir à la fois plus de vingt-cinq 

(25) membres à vie.  L’octroi du titre de membre à vie est régi et décidé par le Conseil 

national, lequel, de temps à autre, comme il le juge nécessaire, demande à l’agent(e) 

d’administration de faire connaître aux sections locales le nombre de vacances dans 

l’effectif des membres à vie et les invite à présenter des candidatures au poste de 

membre à vie. Une liste des membres à vie actuels se trouve aux Appendices 1A et 1C 

des présents Statuts. 

Afin de préserver l’historique de notre merveilleux Syndicat de l’Agriculture, le nom des 

membres à vie décédés est ajouté à l’Appendice 1B des Statuts, à côté duquel figure la 

période pendant laquelle il (elle) a été membre et l’année de son décès. 

Les Appendices 1A, 1B et 1C peuvent être mis à jour chaque fois que la qualité de 

membre à vie est décernée par le Conseil national. 

5) Règlement 4 – Colloques régionaux (Pour référence : adopté à la réunion du 

Conseil d’avril 2015) 

ATTENDU QU’il incombe à toutes les sections locales d’assister aux congrès et 

colloques régionaux de l’Élément, et d’y représenter leurs membres ; par conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE le paragraphe 4 du Règlement 4 se lise comme suit : « les VPR 

invitent toutes les sections locales et le (la) représentant(e) des droits de la personne à 

leurs colloques régionaux respectifs, auxquels tous (toutes) doivent y participer. » 

6) Livret des VPR  

Le Comité examine puis met à jour ce livret, et y ajoute une section intitulée « Location 

de locaux/d’hôtels pour les colloques régionaux », laquelle tient compte des 

changements apportés au Règlement 3. 

 

7) Présentation en PowerPoint sur l’orientation 

Le Comité examine puis modifie la présentation, et y apporte les recommandations 

suivantes : 

Remplacer NOSH par NOHS dans la version anglaise, et ajouter le Fonds de justice 

sociale aux Rôles et responsabilités du Syndicat de l’Agriculture à la diapositive #8. 

Il est aussi recommandé de mettre à jour l’arrière-plan et d’y inclure le logo du Syndicat 

de l’Agriculture. 

Rapport respectueusement présenté par Rick Cormier, président, avec l’appui de Jan 

Pennington, le 8 avril 2017.



Négociations collectives, SST 

Comité des négociations collectives et de la SST 

Le 7 avril 2017 – 9 heures 

Salle de bal C, Hôtel Delta Beauséjour 

Moncton (N.-B.) 

Participant(e)s : 

Milton Dick – 3ème vice-président national (président) 

Rob MacDonald – VPR Sud e l’Ontario 

Marie-Claude Chevalier – VPR suppléante, région de la capitale national (secrétaire-

archiviste)0 

Mariette Beaudet – VPR Ouest du Québec 

Jacquelin Carrier – VPR Est du Québec 

Le président procède à un appel nominal après quoi le Comité commence des débats à 9 h 12. 

Affaires précédentes 

Renseignements sur site Web 

Bulletin sur la S&S  

Affaires nouvelles 

Le point sur les négociations 

Le point sur la SST 

Le président procède à l’examen du procès-verbal de la réunion précédente et déclare que les 

membres du Comité doivent se pencher sur la rédaction de bulletins sur la S&S. 

Points à l’ordre du jour – Affaires précédentes 

1. Renseignements sur le site Web – Les procès-verbaux des réunions des comités 

nationaux d’orientation de la politique en SST doivent être affichés sur le site Web ; 

toutefois, les P.V. des réunions précédentes prennent du temps à nous parvenir. Ce 

retard est causé par le temps qu’il faut pour les approuver et les faire traduire. 

 

2. Bulletins sur la SST 

Liste des priorités  

1. Retour au travail après AI ou CSPAAT 

2. Violence dans le milieu de travail liée à la décision du 13 nov. 2014 (citation : 2014 CF 

1066) 

3. Obligation de prendre des mesures d’adaptation 

4. Demande par l’employeur de certificat médical 

5. Violence dans le milieu de travail – liste de personnes compétentes 

6. Comités locaux de la SST – besoin de formation adéquate 
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7. Comités locaux de la SST – connexion avec comités de niveaux supérieurs 

8. Changements au Code du travail causés par le Projet de loi C-4 – plaintes vexatoires, 

droit de refuser du travail, etc. 

9. Santé mentale sur les lieux de travail 

10. Gestion des talents – peut être traitée sous ‘Santé mentale sur les lieux de travail’ 

11. Problèmes de santé mentale causés par Phénix 

Discussions 

Une discussion porte sur les problèmes de santé mentale dont la cause est imputable au 

système de paye Phénix, et aussi sur la nécessité d’inclure dans les messages sur Phénix les 

dommages provoqués sur la santé mentale de nos membres. 

Points de l’Ordre du jour – Affaires nouvelles 

Le point sur les négociations 

1. Les négociations avec le Conseil du Trésor ont débouché sur des ententes de principe 

pour les Services techniques, les Services des programmes et de l’administration, les 

Services opérationnels et le groupe Enseignement et Bibliothéconomie. Les scrutins de 

ratification des conventions collectives prendront fin le 13 avril. Les équipes de 

négociation ont recommandé de les accepters sur la base de la protection totale de 

notre actuel régime de congés de maladie, des changements les plus importants à 

l’Appendice sur le réaménagement des effectifs, depuis sa signature en 1998, et une 

entente salariale de 5,5 % sur quatre ans. Une comparaison des études salariales sera 

effectuée entre l’ACIA et le CT. Les EG et PI à la Commission canadienne des grains 

ont reçu un échelon supplémentaire. Les conventions collectives arriveront à échéance 

en 2018, ce qui fait qu’une autre ronde de négociations va bientôt commencer. 

 

2. Le point sur l’ACIA : Les négociations se poursuivent, mais il n’y aucune raison pour 

qu’elles soient longues. Nous craignons que l’équipe de négociation de la direction de 

l’Agence se contente de faire traîner les choses en longueur. 

 

Le Comité discute ensuite des préoccupations suscitées par le fait que l’AFPC a diffusé 

des messages différents, et sur ce que les membres de nos équipes de négociation sont 

priés de présenter. Nous voulons nous assurer que le message est cohérent de sorte 

que nos représentant(e)s aux négociations ne donnent pas l’impression de ne pas tout 

dire aux membres. Il faut que notre équipe de négociation soit respectée et que le dur 

labeur qu’elle abat soit apprécié. 

 

Deux réunions sont prévues en mai : 

 Du 2 au 4 mai 2017, et 

 Du 3 mai au 2 juin 2017. 

Nous souhaitons bonne chance à notre équipe. 

Représentant(e)s aux négociations avec l’ACIA (suppléant(e)s entre parenthèses) 

Atlantique - Rick Cormier (Don Bouchard) 

Québec - Jacques Rousseau (Jacquelin Carrier) 

Ontario - Richard Hilson (Richard Brady) 
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RCN - Marlene O’Neil (Mike O’Neil) 

Manitoba - Eryn Butterfield (Barb Kristjansson) 

Saskatchewan - Karen Zoller (Jesse Todd) 

Alberta - Randy Olynyk (Herhald Mark) 

Colombie-Britannique - Terri Lee (Alvin Wong) 

3. Le point sur la SST 

AAC – Les champions et championnes en santé et sécurité psychologiques à AAC ont été 

conjointement choisi(e)s par le Comité national de consultations syndicales-patronales, soit : 

 Championne syndicale : Catherine Keir, et 

 Champion de la direction : Tom Rosser. 

La santé mentale est surveillée de près par le Comité de la santé mentale, lequel est un sous-

comité de notre Comité national de la santé et sécurité au travail. Nous évaluons actuellement 

les milieux de travail pour cerner leurs besoins. Par ailleurs, la violence dans le milieu de travail 

est aussi gérée par le sous-comité du CNSST ; dans ce domaine, un grand nombre de 

difficultés restent à surmonter. La priorité a été accordée à une nouvelle rédaction de la 

Politique sur la violence dans le milieu de travail, et à l’évaluation de l’efficacité des enquêtes. 

Plusieurs postes de coordonnateurs/coordonnatrices de la SST dans les régions sont toujours 

vacants. La formation au Système général harmonisé (SGH) du SIMDUT est en cours. 

ACIA – Alors qu’à une époque l’Agence était un véritable chef de file dans le domaine de la 

SST, dans certains cas et ce, malheureusement, on a constaté un manque de consultations 

avec le Syndicat. Des documents du CNSST sont dépassés, par exemple les cours sur 

l’évaluation des risques qui devaient débuter en 2010. On s’inquiète par ailleurs du fait que des 

conseillers régionaux/conseillères régionales en SST ne sont aussi bien informé(e)s qu’ils/elles 

le devraient. Nos comités régionaux, sectoriels et nationaux doivent être au courant de 

l’obligation d’avoir une formation en santé et sécurité, et des cours de recyclage en la matière. 

Après un début plutôt chaotique dans le domaine de la santé psychologique, l’ACIA travaille 

désormais de plus près avec le Comité national d’orientation de la politique en SST, et la 

création unilatérale de comités sur le bien-être devrait être mise en suspens. L’Agence fait 

maintenant partie du Comité de la santé et sécurité au travail visant l’ensemble de la fonction 

publique, et participera à la vidéo conférence sur la violence dans le milieu de travail présentée 

par l’École de la fonction publique du Canada le 27 avril en français (heure d’Ottawa), et à 13 h, 

aussi à Ottawa, en anglais. L’ACIA travaille toujours sur le cours de formation sur le SGH qui 

sera donné en 2017, et essaye de convoquer des réunions par vidéo conférence dans certaines 

régions. Il est rappelé que certains points de l’ordre du jour ne sont toujours pas réglés aux 

comités locaux, régionaux ou sectoriels. Les comités de la SST sont fortement invités à les 

transmettre au palier supérieur. 

CCG – Bonne coopération avec l’employeur sur les questions touchant la SST. Pas de 

problèmes actuellement. 

MDN – La question de la santé mentale est toujours d’actualité. Deux champions/championnes 

ont été récemment choisi(e)s et nommé(e)s. Un nouveau sous-comité du CNSST a été créé et 

chargé de préparer un programme sur le retour au travail. 
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CFP – Le programme sur la santé mentale et celui sur la violence dans le milieu de travail sont 

en place. 

ÉFPC – Le programme sur la santé mentale est en cours de préparation. La direction a pris 

conscience du fait qu’elle doit travailler main dans la main avec le Syndicat dans le domaine de 

la SST, et aussi qu’en ce qui concerne son cours de sensibilisation à la SST il lui faut consulter 

le Syndicat. 

Enjeux communs 

Il existe des problèmes et autres enjeux communs à tous les employeurs en ce qui touche à la 

santé mentale et au bien-être dans le milieu de travail. Le Syndicat ne cesse de rappeler aux 

employeurs leur obligation légale à travailler avec leurs comités de la SST respectifs avant de 

mettre en place des initiatives quelconques dans ce domaine, notamment en ce qui concerne la 

santé mentale et le bien-être. 

Violence dans le milieu de travail – Il est toujours difficile de nommer des personnes 

compétentes pour agir comme enquêteurs ou enquêtrices. La direction ne semble pas 

comprendre ses rôles et responsabilités, ou encore la cohérence pourtant indispensable dans 

les diverses politiques sur la violence dans le milieu de travail. 

En cas d’offre pour devenir enquêteur ou enquêtrice compétent(e) pour faire enquête, veuillez 

consulter le bureau national. 

La séance est levée à 11h57. 

Motion proposée par Milton Dyck, avec l’appui de Marie-Claude Chevalier. 



Questions générales, Droits de la personne 

 

Rapport du Comité des questions générales et des DP 

Réunion du Conseil national 

6-8 avril 2017 

Moncton (N.-B.) 

Participant(e)s : 

Barb Kristjansson, présidente, 4ème VPEN 
Marlene O’Neil, directrice nationale, Droits de la personne  
Dean Babuin, VPR de l’Est de la C.-B.  
Herhald Mark, VPR du Sud de l’Alberta  

 

RAPPORT DU COMITÉ DES QUESTIONS GÉNÉRALES 

Le 7 avril 2017 

1) Les colloques régionaux du SA ont élu leurs représentant(e)s à leurs réunions de 

2016/2017, conformément au changement apporté aux Règlements par le Conseil. 

Le Comité des DP est impatient de se remettre au travail aussitôt après le Congrès 

de 2017, et de prendre en compte ce changement. 

 

2) Divers projets sur les droits de la personne sont en cours et progressent bien. Le 

Comité des DP a convoqué deux réunions en personne, en novembre 2016 puis en 

février 2017, de même que plusieurs téléconférences. Diverses possibilités de suivre 

des cours de l’AFPC sur le leadership ont été offertes, lesquels incluaient des invités 

tels que Chris Aylward, vice-président exécutif national de l’AFPC, et Larry 

Rousseau, VPER de la capitale nationale. 

 

3) Le Comité des DP prépare actuellement un modèle en vue de nommer des 

représentant(e)s du Syndicat aux comités sur l’équité et la diversité, et l’équité en 

emploi, un peu partout au pays. La nomination de représentant(e)s aux comités en 

question reste toujours un problème. 

 

4) L’ACIA et la CCG ont terminé la rédaction de leurs Plans sur l’équité en emploi. Au 

fur et à mesure que les plans des autres employeurs seront prêts, nous les 

afficherons sur notre site Web. Des consultations sont toujours à l’ordre du jour, et il 

en est de même de la collaboration avec l’Exécutif national. 
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5) La Conférence de l’AFPC sur la diversité et l’équité a remporté un vif succès, 26 

sièges y étaient occupés par des membres du SA – notre représentation était donc 

bonne. 

 

6) Les résolutions du Comité des DP du SA sont ensuite examinées. Le Comité tient à 

faire les recommandations suivantes : 

 

Motion proposée par Barb Kristjansson, avec l’appui de Marlene O’Neil : 

 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Présentée par le Comité des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture 

 

Titre 9 – Conseil national et Exécutif national 

Article 5 - Il incombe au (à la) directeur/directrice des droits de la personne : 

 

1) d’assister aux réunions du Conseil national, selon les besoins ;  

  

2) d’assister aux réunions des comités du Conseil national auxquelles il (elle) est 

nommé(e) ; 

 

Justification : En tant que membre du Conseil, il n’y a pas de nomination pour 

assister aux réunions du Comité ; le/la titulaire du poste participe à toutes les 

réunions du Conseil et est affecté(e) à un comité permanent (Questions générales), 

ainsi qu’au Comité des résolutions pour le Congrès du Syndicat de l’Agriculture. 

 

3) d’assister au Congrès national triennal de l’AFPC en tant que délégué(e). 

 

Justification : S’il n’y a pas suffisamment de sièges au Conseil, dans ce cas des 

membres du Conseil doivent être présents en tant qu’observateurs/observatrices 

financé(e)s. Le/la directeur/directrice est inclus(e) dans le Conseil mais ne peut agir 

pleinement en sa capacité de dirigeant(e) national(e) élu(e) comme 

observateur/observatrice au congrès lorsqu’il est question des droits de la personne 

et de diversité. 

 

- Dean Babuin fait part de son opposition. 

4) de remettre un rapport écrit de ses activités et recommandations au cours de son 

mandat, au congrès national, six mois avant la tenue dudit congrès, et d’en envoyer 

une copie aux sections locales à chaque section locale de sa région ; 

Justification : En tant que membre du Conseil, le/la titulaire du poste exécute les 

mêmes fonctions que les autres membres du Conseil en la matière. Les rapports en 

question sont distribués au congrès. 



Questions générales, Droits de la personne 

6. Le/la directeur/directrice des droits de la personne collabore avec son (sa) 

suppléant(e) à l’organisation de la charge de travail ; 

 

Justification : Modification grammaticale dans la version anglaise. 

 

7. Le/la directeur/directrice des droits de la personne démissionne de tout 

poste qu’il (elle) occupe dans une section locale, dans le mois qui suit son élection. 

 

Justification : Modification à des fins de précision et pour des raisons d’ordre 

grammaticale. 

 

8. En cas d’impossibilité du directeur/de la directrice des droits de la personne de 

remplir ses fonctions et de démission de sa part, son (sa) suppléant(e) assumera 

l’intégralité de ses responsabilités et démissionne de tout poste de dirigeant(e) 

élu(e) d’une section locale dans un délai d’un (1) mois. 

 

Justification : Cette modification permet d’appliquer les mêmes conditions au/à 

directeur/directrice suppléant(e) qui remplace le/la directeur/directrice. 

 

Nouveau #9 à ajouter : 

 

En cas d’impossibilité du/de la directeur/directrice suppléant(e) d’assumer ce rôle 

à la suite de sa démission durant le mandat, un membre du Comité des droits de la 

personne sera alors élu par le Conseil national et les membres du Comité des droits 

de la personne à l’issue d’un scrutin pour que ladite personne soit ainsi en mesure 

d’assumer ce rôle jusqu’au prochain congrès. Le siège régional ainsi laissé vacant 

sera comblé par son1sa suppléant(e). 

 

Justification :  

 

Cette nouvelle version permet d’assurer la continuité au sein du Comité, comme cela se 

fait lorsqu’un membre élu de l’Exécutif national démissionne de son poste, afin de 

combler le poste entre deux congrès. Du fait que le/la directeur/directrice 

suppléant(e) occupe un poste de dirigeant(e) national(e) élu(e) le Conseil national est 

le mieux à même, entre deux congrès, pour prendre cette décision, avec la 

participation du Comité, à l’issue d’un scrutin et ce, à titre de représentant(e) élu(e) du 

congrès. 

 

** avec un amendement : que soit retiré la participation des membres du CDPSA au 

scrutin. 

 

Marlene O’Neil  



Questions générales, Droits de la personne 

Directrice nationale des droits de la personne 

 

_____________________ 

Signature 

 

 

 

 

Jane McDonald  

Directrice nationale suppléante des droits de la personne 

 

__________________ 

Signature 

 

 

TITRE 10, Article 6 – Élection des dirigeant(e)s 

 

Article 6  

Les élections se déroulent dans l’ordre suivant : présidence nationale, première vice-

présidence exécutive nationale, deuxième vice-présidence exécutive nationale, troisième 

vice-présidence exécutive nationale, quatrième vice-présidence exécutive nationale, 

directeur(rice) national(e) des droits de la personne, et directeur(rice) national(e) 

suppléant(e) des droits de la personne.  L’élection des vice-président(e)s des régions et 

de leurs suppléant(e)s se fait suivant l’ordre prescrit aux articles 1 et 3 du Titre 6.    

Justification : Il n’est pas fait mention du rôle du directeur suppléant/de la directrice 

suppléante des droits de la personne. Cette modification est conforme au Titre 6. 

- Dean Babuin fait part de son opposition. 

 

Marlene O’Neil  

Directrice nationale des droits de la personne 

 

_____________________ 

Signature 

 

 

 

 

Jane McDonald  

Directrice nationale suppléante des droits de la personne 



Questions générales, Droits de la personne 

 

__________________ 

Signature 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO : 

PRÉSENTÉE PAR : Le Comité national des droits de la personne 

OBJET : Règlement 14(A) 

Règlement 14(A) 1 

Le Comité des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture se compose d’un(e) 
directeur(rice) national(e) des droits de la personne et d’un membre de chaque région, 
selon la définition donnée à l’alinéa 2(a) du Règlement 1(A). 

 

Modification :  

Le Comité des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture se compose d’un(e) 
directeur(rice) national(e) des droits de la personne, du (de la) directeur/directrice 
national(e) suppléant(e) des droits de la personne et d’un membre de chaque région, 
selon la définition donnée à l’alinéa 2(a) du Règlement 1(A). 

 

Justification :  

Le poste de directeur suppléant/directrices suppléante en est un de dirigeant(e) 

national(e) élu(e) par les délégué(e)s au congrès. Le rôle de « suppléance » sans lien de 

dépendance avec le Comité exclut ce poste de dirigeant(e) élu(e) de toute participation à 

des réunions en personne au cours desquelles sont élaborés les plans de travail et autres 

projets, pour la promotion de notre Syndicat dans le domaine des droits de la personne. 

Le/la titulaire du poste est censé(e) remplacer le/la directeur/directrice, et partager la 

charge de travail. Étant donné le nombre de groupes d’équité, d’employeurs et de 

membres, ce à quoi il convient d’ajouter la répartition géographique des membres, ce rôle a 

pour but d’assister le/la directeur/directrice et le Comité en tant que membre à part 

entière. Il garantit en effet un passage sans problème à des remplacements en cas 

d’absence, et permet d’agir en cas de conflits du/de la directrice pour assister à des 

réunions ou autres événements. Ce rôle permet en outre d’assurer la relève et d’éviter 

toute interruption du travail et autres plans. En cas d’impossibilité de la part du 

directeur/de la directrice d’assumer ses fonctions, ou de démission, le/la suppléant(e) 

assumera alors lesdites responsabilités à titre intérimaire lors d’absences et/ou de conflits 

de calendrier. 

- Dean Babuin fait part de son opposition. 



Questions générales, Droits de la personne 

Règlement 14(A) 3 

Le (la) directeur(rice) national(e) des droits de la personne agit à titre de président(e) du 

Comité des droits de la personne, et siège avec son (sa) suppléant(e) en qualité de 

délégué(e) au Comité des droits de la personne de l’AFPC. 

Version modifiée : 

Le (la) directeur(rice) national(e) des droits de la personne agit à titre de président(e) du 

Comité des droits de la personne, et agit en qualité de délégué(e) au Comité national des 

droits de la personne de l’AFPC. En son absence, ces fonctions sont prises en charge par le 

(la) directeur(rice) suppléant(e) des droits de la personne. 

Justification : 

Le nom du Comité a été modifié de façon à ce qu’il traduise son rôle et son travail. Cette 

précision a pour but d’éviter toute interruption dans la représentation au Comité et le rôle 

du (de la) directeur(rice) suppléant(e). 

Règlement 14 (A) 4 

Le Comité national des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture élit un(e) 
coordonnateur(rice) parmi les sept (7) représentant(e)s régionaux(ales) pour aider le 
(la) directeur(rice) national(e). 
 
Supprimer cette clause : 
 
Le Comité national des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture élit un(e) 
coordonnateur(rice) parmi les sept (7) représentant(e)s régionaux(ales) pour aider le 
(la) directeur(rice) national(e). 

 

JUSTIFICATION 

Il n’y a pas de définition du rôle de coordonnateur/coordonnatrice. Le directeur 

suppléant/la directrice suppléante est la personne clé avec laquelle le travail du 

directeur/de la directrice des droits de la personne est partagé, et qui assume sa charge ou 

le/la remplace en cas de besoin. Il est onéreux de demander à un(e) représentant(e) 

régional(e) d’assumer un rôle et du travail supplémentaires alors qu’il (elle) est élu(e) pour 

jouer un rôle régional. Les questions touchant les droits de la personne et l’équité sont 

d’actualité pour le Syndicat et le gouvernement, aussi nous faut-il renforcer notre capacité 

à fonctionner au sein de ce comité. Ce rôle de soutien serait assumé par le directeur 

suppléant/la directrice suppléante en tant que membre du Comité.  

Règlement 14(A) 5 



Questions générales, Droits de la personne 

Le (la) président(e) du Comité des droits de la personne, ou un(e) suppléant(e) qui est 

membre dudit comité, agit à titre de délégué(e) au Congrès triennal du Syndicat de 

l’Agriculture. 

Version modifiée :  

Le directeur suppléant/la directrice suppléante des droits de la personne ou un membre 

suppléant du Comité, aura la fonction de délégué(e) au Congrès triennal du Syndicat de 

l’Agriculture. En son absence, son siège sera attribué à un membre à l’issue d’un scrutin des 

membres du Comité. 

Le directeur/la directrice est déjà un(e) délégué(e) au congrès du Syndicat de l’Agriculture 

en tant que membre du Conseil. Ce siège est logiquement occupé par le directeur 

suppléant/la directrice suppléante du Comité. Des dispositions sont prévues en cas 

d’absence, et aussi pour l’attribution du siège à un membre du Comité. Actuellement, les 

représentant(e)s des régions peuvent être sélectionné(e)s comme délégué(e)s de section 

locale, en quel cas leur rôle sera limité au niveau local et non pas à celui du Comité. Cela 

évitera tout conflit potentiel, et assurera une voix de plus et de l’aide au Comité lors du 

congrès. 

- Dean Babuin fait part de son opposition. 

Règlement 14(A) 6 

Le Comité national des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture se réunit au 

moins deux (2) fois par cycle (mandat de trois (3) ans) pour une durée minimale de deux 

(2) jours. 

Version modifiée : 

Le Comité national des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture se réunit au 

moins trois (3) fois par cycle (mandat de trois (3) ans) pour une durée minimale de deux 

(2) jours. 

Justification : 

Le nombre de réunions avait été diminué dans le but de faire des économies. Les élections 

des représentant(e)s des régions précèdent dorénavant le congrès, et les postes peuvent 

être immédiatement occupés après le congrès, comme cela est le cas pour les poste de 

directeur/directrice et de directeur suppléant/directrice suppléante. Le chevauchement de 

deux cycles est donc supprimé. Selon le budget, le Comité peut décider de convoquer une 

réunion par téléconférence, mais il est bon de souligner l’importance et la valeur des 

réunions en personne, ainsi que la partie consacrée à la formation des membres du Comité, 

de même que l’occasion de profiter de la tenue d’autres activités syndicales, permettant 

ainsi de minimiser les frais de déplacement. 



Questions générales, Droits de la personne 

Le Comité des RH du SA examinera de nouveau cette résolution du fait que son libellé de 

nature générale pourrait suffire. Toutefois, si nous avons la possibilité d’avoir dans les 

mêmes délais les élections, nous aurions alors un cycle de trois ans pour le Comité. 

Règlement 14(A) 7 

Chaque représentant(e) régional(e) du Comité des droits de la personne peut recevoir 
des fonds pour entreprendre des initiatives relevant du domaine des droits de la 
personne dans sa région.  L’approbation desdits fonds sera donnée par l’Exécutif national 
du Syndicat d’après un plan d’action qui lui a été remis au préalable. 

 

Version modifiée :  

Chaque représentant(e) régional(e) des droits de la personne (ou son/sa suppléante en son 

absence) est un(e) délégué(e) au colloque de sa région, et recevra à cette fin des fonds du 

Comité des droits de la personne. Un financement complémentaire pour des activités 

régionales peut être accordé sur la recommandation du directeur national/de la directrice 

nationale des droits de la personne, à partir d’un plan de travail en détaillant les coûts, et 

sous réserve de l’approbation de l’Exécutif national. 

Nouveau libellé conformément à la proposition du Comité permanent des questions 

générales. 

Chaque représentant(e) régional(e) des droits de la personne (ou son/sa suppléante en son 

absence) est tenu(e) d’assister au colloque de sa région, et recevra à cette fin des fonds du 

Comité des droits de la personne. Un financement complémentaire pour des activités 

régionales peut être accordé sur la recommandation du directeur national/de la directrice 

nationale des droits de la personne, à partir d’un plan de travail en détaillant les coûts, et 

sous réserve de l’approbation de l’Exécutif national. 

JUSTIFICATION : 

Étant donné la confusion qui règne à propos des colloques régionaux et du financement 

nécessaire pour y assister, cette modification clarifie les choses, permet de vérifier les 

dépenses, et garantit la présence aux colloques régionaux en tant que délégué(e). En outre, 

elle donne la possibilité, si le besoin s’en fait sentir, d’être pris(e) en considération pour 

avoir droit à des fonds de la part du Syndicat pour des activités régionales en rapport avec 

les droits de la personne et le travail sur la diversité pour les membres, avec un processus 

de surveillance et d’approbation adéquat. 

Marlene O’Neil  

Directrice nationale des droits de la personne 

 

_____________________ 

Signature 

 



Questions générales, Droits de la personne 

 

 

 

Jane McDonald  

Directrice nationale suppléante des droits de la personne 

 

__________________ 

Signature 

 

RÉSOLUTION NUMÉRO _____ 

 

OBJET : SYNDICATS SOUSCRIVANT À UN RÉGIME D’ASSURANCE-INVALIDITÉ 

PRÉSENTÉE PAR : COMITÉ NATIONAL DES DROITS DE LA PERSONNE 

PROBLÈME OU ENJEU : 

 Les membres sont confrontés à une multitude de problèmes et autres enjeux, 

notamment la rapidité de traitement et l’approbation des réclamations liées à 

l’assurance-invalidité. 

MESURE DEMANDÉE : 

Nous demandons que le Syndicat de l’Agriculture soumette cette question à l’AFPC, et 

propose que l’AFPC collabore avec d’autres syndicats de fonctionnaires fédéraux à un 

examen de la possibilité de contracter un régime d’assurance-invalidité. 

JUSTIFICATION : 

Nous sommes d’avis que le Syndicat peut mieux servir ses membres et qu’il possède les 

capacités administratives pour élaborer un régime juste et équitable, qui sera opportun et 

répondra aux besoins de nos membres qui ont des demandes à déposer. 

Marlene O’Neil  

Directrice nationale des droits de la personne 

_____________________ 

Signature 

 

Jane McDonald  

Directrice nationale suppléante des droits de la personne 

__________________ 

Signature 

RÉSOLUTION NUMÉRO : 



Questions générales, Droits de la personne 

OBJET : La violence sur le lieu de travail 

PRÉSENTÉE PAR : Comité national des droits de la personne 

PROBLÈME OU ENJEU : 

Selon un sondage mené par le Centre de recherche et d’éducation sur la violence faite aux 

femmes et aux enfants, de la Western University, en collaboration avec le Congrès du 

travail du Canada (CTC), l’Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC), et d’autres 

affiliés, 37,6 pour cent des femmes ont été victimes de violence familiale au moins une fois 

durant leur vie, 53,5 pour cent des répondant(e)s ont indiqué avoir été touché(e)s par la 

violence familiale au travail ou à proximité, dont 46,3 pour cent d’entre eux/elles n’avaient 

pu continuer à travailler, et 81,9 pour cent ont révélé que la violence familiale avait des 

répercussions sur leur rendement au travail. Nos membres transgenres et LGBT 

connaissent les plus forts taux de violence familiale. 

MESURE DEMANDÉE : 

Que le Syndicat de l’Agriculture inscrive cette question à l’ordre du jour des réunions des 

CCSP aux niveaux régional, national et sectoriel, à des fins de discussions, ainsi que lors de 

consultations pertinentes afin de bien faire connaître ce problème et de rechercher des 

solutions sur la façon d’aider les membres ainsi touchés. 

Justification : 

Il est bon de noter que l’Équipe de l’ACIA a déjà présenté cette question lors de ses 

négociations contractuelles de 2017, et les tables du CT ont terminé les négociations, et 

n’ont pu inclure cette nouvelle revendication. 

 Aucune de nos conventions collectives actuellement en vigueur ne comporte de 

dispositions sur des jours de congés payés aux personnes touchées par la violence 

familiale, mais d’autres sortes de congés payés pourraient être mis en place. Ce type de 

congé est indispensable pour venir en aide aux membres et leur permettre de remettre de 

l’ordre dans leur vie. Les membres confrontés à la violence familiale pourraient avoir 

besoin de temps pour déplacer leur famille, constituer un réseau d’entraide, contacter des 

services (aide, avocat(e)s, tribunaux, police, etc.), pour faire face aux effets de la violence 

familiale et à leurs circonstances individuelles.  

 

Marlene O’Neil     Jane Macdonald 
Directrice nationale des droits de la personne Comité des droits de la  

personne de l’Atlantique 
 
 
 
_________________________________ ____________________________________ 



Questions générales, Droits de la personne 

Signature     Signature 
 

OBJET : QUESTIONNAIRE D’AUTO-IDENTIFICATION AU CONGRÈS DU SYNDICAT DE 

L’AGRICULTURE 

PRÉSENTÉE PAR : COMITÉ NATIONAL DES DROITS DE LA PERSONNE 

ATTENDU QUE le Syndicat de l’Agriculture (SA) reconnaît que les données 

démographiques sur l’âge de nos membres évoluent, et que notre Syndicat sait respecter 

toutes les voix, et 

ATTENDU QU’actuellement l’AFPC demande aux délégué(e)s et 

observateurs/observatrices de s’identifier comme membre d’un groupe d’équité, ou en tant 

que jeune (moins de 35 ans), à ses congrès et conférences, et 

ATTENDU QUE le Syndicat de l’Agriculture se doit de poursuivre le bon travail qui nous 

permet de mesurer notre succès dans le domaine de l’inclusion à nos lieux de travail, et de 

confirmer que nous entendons et écoutons la voix des groupes d’équité, des employeurs et 

des professions ; par conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE le Syndicat de l’Agriculture inclue un questionnaire d’auto-

identification dans la trousse de documents remise aux délégué(e)s et 

observateurs/observatrices lors de leur inscription au congrès national triennal, pour 

qu’ils/elles précisent leur groupe d’équité, s’ils/si elles sont un(e) allié(e) des groupes 

d’équité/diversité, leur employeur, leur groupe de classification, leur genre (homme ou 

femme), ou autre, et 

IL EST DE PLUS DÉCIDÉ QUE le Syndicat de l’Agriculture rassemble les résultats du 

questionnaire dans un rapport, et fasse tout son possible pour les diffuser à nos membres. 

JUSTIFICATION : 

Plusieurs syndicats nationaux sondent leurs délégué(e)s sur cette question, dont les 

résultats et le rapport permettent de se faire une idée sur les personnes qui y assistent, de 

prendre des décisions pertinentes en la matière, et d’élaborer une plate-forme offrant des 

possibilités de meilleure inclusion. De la sorte, cela garantit l’équité, la diversité, la 

participation des jeunes, et donne une voix à tous nos employeurs en vue des prochains 

congrès. 

 

Marlene O’Neil     Jane Macdonald 
Directrice nationale des droits de la personne Comité des droits de la  

personne de l’Atlantique 
 
 
 



Questions générales, Droits de la personne 

_________________________________ ____________________________________ 
Signature     Signature 
 

RÉSOLUTION NUMÉRO : 

OBJET : Aborder les inégalités entre les sexes dans le Régime de soins de santé de la 

fonction publique (RSSFP) 

PRÉSENTÉE PAR : Comité national des droits de la personne 

PROBLÈME OU ENJEU : 

Les contraceptifs non administrés par voie orale ne sont pas inclus dans le Régime de soins 

de santé de la fonction publique (RSSFP). 

MESURE DEMANDÉE : 

Que le Syndicat de l’Agriculture encourage fortement l’AFPC à mettre en place un 

programme d’éducation et de sensibilisation destiné à informer ses membres sur les 

inégalités entre les sexes dans le Régime de soins de santé de la fonction publique, et insiste 

sur l’absence de prise en charge des contraceptifs non administrés par voie orale, le 

manque de choix reproducteur qui en découle, et le déficit du taux de couverture des 

services de santé procréative et ce, avant les prochaines négociations du RSSFP. 

MESURE COMPLÉMENTAIRE DEMANDÉE : 

Que le Syndicat de l’Agriculture demande à l’AFPC de négocier une couverture 

supplémentaire pour les contraceptifs non administrés par voie orale, et de meilleurs 

avantages en matière de choix reproducteur. 

Justification : 

Les négociations sur le RSSFP doivent débuter en 2019. Cette inégalité dans le RSSFP restreint 

le choix de reproduction des femmes, a des répercussions sur leur santé, et doit être examinée 

en toute priorité durant les prochaines négociations du Conseil national mixte sur le Régime 

de soins de santé. La réussite des négociations passe par des membres bien renseignés en la 

matière. 

 

Marlene O’Neil     Jane Macdonald 
Directrice nationale des droits de la personne Comité des droits de la  

personne de l’Atlantique 
 
 
 
_________________________________ ____________________________________ 
Signature     Signature 
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RÉSOLUTION NUMÉRO : 

OBJET : Aborder les inégalités dans le Régime de soins de santé de la fonction publique du 

Canada (RSSFPC) relativement aux appareils auditifs  

PRÉSENTÉE PAR : Comité national des droits de la personne 

PROBLÈME OU ENJEU : 

Les personnes ayant une déficience auditive sont confrontées à de lourdes charges 

financières pour avoir accès à des appareils auditifs de qualité, lesquels sont indispensables 

pour bien exécuter leur travail. 

MESURE DEMANDÉE : 

Que le Syndicat de l’Agriculture, conjointement avec l’AFPC, exerce des pressions et négocie 

une meilleure couverture pour les appareils auditifs. 

Justification : 

Les négociations sur le RSSFPC doivent débuter en 2019. Dans sa version actuelle, le Régime 

prend en charge 80 pour cent de la somme de 750 dollars tous les cinq ans, pour l’achat 

d’appareils auditifs. Toutefois, le coût moyen d’un tel appareil se situe entre 1 500 $ et 2 500 $. 

Ainsi, si un membre a besoin de deux appareils pour entendre convenablement, le montant 

qu’il devra débourser de sa propre poche constituera un lourd fardeau financier. Ce coût sera 

même encore plus élevé lorsque le membre prend sa retraite et que sa retraite est réduite. 

Avec modification 

Marlene O’Neil     Jane Macdonald 
Directrice nationale des droits de la personne Comité des droits de la  

personne de l’Atlantique 
 
 
 
_________________________________ ____________________________________ 
Signature     Signature 
 

RÉSOLUTION NUMÉRO : 

OBJET : Aborder les inégalités dans le Régime de soins de santé de la fonction publique du 

Canada (RSSFPC) relativement aux soins de la vue 

PRÉSENTÉE PAR : Comité national des droits de la personne 

PROBLÈME OU ENJEU : 



Questions générales, Droits de la personne 

La couverture pour les lunettes et montures normales, ainsi que pour les verres à double 

foyer/progressifs, est inadéquate et ne permet pas à un grand nombre de nos membres de 

faire leur travail. 

a) Couverture inadéquate pour les verres à double foyer/progressifs sur ordonnance 

dans le RSSFPC, et 

b) Couverture inadéquate pour les verres et montures sur ordonnance dans le RSSFPC. 

 MESURE DEMANDÉE : 

Que le Syndicat de l’Agriculture promeuve ces questions auprès de l’AFPC dans le but de 

négocier des améliorations, soit d’obtenir un régime à deux vitesses pour le paiement des 

soins de la vue, soit des verres et montures sur ordonnance incluant des sommes 

complémentaires pour les membres ayant besoin de verres à double foyer/progressifs et 

de montures plus coûteux. 

JUSTIFICATION : 

En vieillissant, un grand nombre de membres ont besoin de lunettes bifocales dont le coût 

est généralement beaucoup plus élevé que celui de lunettes à simple foyer. Actuellement, le 

RSSFPC ne couvre que 80 % d’un maximum de 250 $, ce qui ne permet pas de payer le coût 

de verres bifocaux/progressifs. Les régimes actuels ne couvrent pas adéquatement le coût 

de lunettes et de montures sur ordonnance. 

Marlene O’Neil     Jane Macdonald 
Directrice nationale des droits de la personne Comité des droits de la  

personne de l’Atlantique 
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Signature     Signature 
 

Objet : CONGÉ POUR VIOLENCE FAMILIALE 

PRÉSENTÉE PAR : Comité national des droits de la personne 

ATTENDU QUE la violence familiale ne connait aucune frontière et peut toucher quiconque 

au sein de notre société ; que malheureusement les femmes constituent la grande majorité 

des victimes ; que dans le sillage de cette violence les personnes qui en sont les victimes ont 

souvent besoin de temps libre pour consulter des professionnel(le)s de la santé et du droit 

ou pour prendre des dispositions particulières avec les établissements scolaires de leurs 

enfants pour assurer leur garde et leur protection ; et que lesdites consultations et 

dispositions se produisent la plupart du temps durant leurs heures normales de travail et 

qu’un grand nombre desdites victimes ne peuvent tout simplement pas se permettre de 

prendre un congé de leur emploi, et 
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ATTENDU QUE la législation manitobaine accorde cinq (5) jours de congé payé aux 

victimes de violence familiale de sorte que lesdites victimes aient la possibilité de remettre 

de l’ordre dans leur vie ou de rechercher la protection dont elles ont besoin ; et que ladite 

législation accorde en outre un congé prolongé non payé jusqu’à concurrence de dix-sept 

(17) semaines, si cela s’avère nécessaire, et 

ATTENDU QUE la recherche entreprise en Australie révèle que le recours à un tel congé ne 

fait pas l’objet d’abus mais peut en fait permettre à la personne concernée de devenir un(e) 

employé(e) plus engagé(e)s ; par conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE le Syndicat de l’Agriculture demande à l’Alliance de la fonction 

publique du Canada d’exercer des pressions auprès des gouvernements provinciaux et 

territoriaux pour qu’ils adoptent une loi semblable au Projet de loi – 8 du Manitoba - LOI 

MODIFIANT LE CODE DES NORMES D'EMPLOI (CONGÉ POUR LES VICTIMES DE VIOLENCE 

FAMILIALE, CONGÉ EN CAS DE BLESSURE OU DE MALADIE GRAVE ET PROLONGATION DU 

CONGÉ DE SOIGNANT). 

Justification : 

Il convient d’entreprendre des initiatives relevant de l’action politique et de demander à 

toutes les provinces qui offrent ce congé de nous aider à les promouvoir pour obtenir des 

dispositions semblables à nos lieux de travail fédéraux. 

Marlene O’Neil     Jane Macdonald 
Directrice nationale des droits de la personne Comité des droits de la  

personne de l’Atlantique 
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Objet : COMMISSION VÉRITÉ ET RÉCONCILIATION – APPEL À L’ACTION #57 – 

FORMATION DE SENSIBILISATION DES MEMBRES DU CNA 

PRÉSENTÉE PAR : Comité national des droits de la personne 

ATTENDU QUE le génocide des Peuples autochtones du Canada a été reconnu, et 

ATTENDU QUE l’Appel à l’action #57 du Rapport de la Commission vérité et réconciliation 

demande : 

« … aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de même qu’aux administrations 

municipales de s’assurer que les fonctionnaires sont formés sur l’histoire des peuples 

autochtones, y compris en ce qui a trait à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, à la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, aux traités et aux droits 

des Autochtones, au droit autochtone ainsi qu’aux enseignements et aux pratiques 
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autochtones. À cet égard, il faudra, plus particulièrement, offrir une formation axée sur les 

compétences pour ce qui est de l’aptitude interculturelle, du règlement de différends, des 

droits de la personne et de la lutte contre le racisme. », et 

ATTENDU QUE le Syndicat de l’Agriculture et l’AFPC comptent dans leurs rangs un grand 

nombre de membres autochtones et constituent un allié de poids ; et 

ATTENDU QUE le Syndicat de l’Agriculture et l’AFPC font grand cas d’une franche 

réconciliation avec les Peuples autochtones du Canada, et 

ATTENDU QUE nos dirigeants syndicaux/dirigeantes syndicales doivent prendre 

l’initiative dans la défense de la justice sociale ; par conséquent, 

IL EST DÉCIDÉ QUE le Syndicat de l’Agriculture exerce des pressions auprès de l’AFPC 

pour qu’elle ait recours à ses ressources en matière d’éducation afin de donner des cours 

de sensibilisation à ses dirigeant(e)s sur la situation des Autochtones, sur l’Appel à l’action 

#57 du Rapport de la Commission vérité et réconciliation et ce, au cours du prochain cycle 

de trois ans. 

Avec modification 

Justification :  

Nous devons garantir une approche descendante en sus de notre travail au sein des 

comités de la diversité avec les membres sur les questions autochtones. L’éducation 

constituera un outil de promotion de ces questions au sein des Éléments et des 

communautés syndicales pour que nos dirigeant(e)s soient mieux à même de bien les 

présenter dans les médias. Le partage des connaissances constitue un facteur important 

pour examiner les préoccupations des Autochtones. 

Marlene O’Neil     Jane Macdonald 
Directrice nationale des droits de la personne Comité des droits de la  

personne de l’Atlantique 
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Signature     Signature 
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